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Réponses apportées par la Direction  
lors de la séance de CSEC du 13 décembre 2019  

 
 

 
Immobilier 
 

1. SNB : 

 

La procédure de cession de l’immeuble Posc d’Evry est-elle toujours d’actualité ? Les 
conditions suspensives sont-elles levées ?  
 
Réponse : Nous sommes toujours en discussion avec un acquéreur. Toutefois, la ville doit 
donner son accord sur notre projet et aucune décision au niveau de la ville avant les 
élections municipales. Notre dossier a donc été mis en stand-by. 

 
 
Dialogue Social 
 

2. SNB : 

 

Nous n’avons plus en CSE la communication des entrées et sorties du personnel chaque 
mois. Quelle en est la raison ? 
 
Réponse : L’information sur l’évolution des effectifs auprès du CSE est une obligation 
d’information trimestrielle définie par le Code du travail. Elle prévoit que l’employeur 
doit mettre à la disposition du CSE « l’évolution des effectifs et de la qualification des 
salariés par sexe » chaque trimestre et non mensuellement. 
 
 

3. SNB : 

 

Quelle est la règle d’attribution de postes informatiques aux OS dans leurs locaux 
syndicaux ? Nombre de postes ? Les seules OSR sont-elles concernées ?  
 
Réponse : La volonté de la Direction est d’octroyer des moyens équivalents à chacune 
des organisations syndicales représentatives, tout en prenant en compte, le cas échéant, 
les spécificités relatives à chaque OSR (sur la base du nombre de permanents de l’OSR 
sur le périmètre considéré).  
 
Sur les périmètres de l’Île-de-France (GPSE, GPNO, Siège et national), chacune des OSR 
bénéficie de 4 postes informatiques de travail a minima dans son local. Des postes 
informatiques complémentaires pour les permanents de l’OSR non rattachés à un autre 
local (CSEE/CSEC…) pourront s’y ajouter le cas échéant. 
 
Pour les OS non représentatives, le local partagé comporte un poste informatique de 
travail par OS non représentative sur le périmètre. 
 
Concernant les OSR hors Ile-de-France, ces règles s’appliquent également mais peuvent 
être adaptée notamment au regard de l’attribution de locaux de passage pour les 
permanents conformément à l’accord relatif au dialogue social. 
 
 

4. FO : 
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La Direction va-t-elle prendre en charge une part du budget des JOCA ? 
 
Réponse : Nous reviendrons très prochainement concernant ce point. 
 
 

5. FO : 
 
Procédure judiciaire CRC : Alors qu’il a été convenu dès le départ, sans équivoque, entre 
la présidente du CSEC représentant la direction et le secrétaire du CSEC représentant les 
élus, que le CSEC aurait un mois de plus que le délai légal de deux mois pour être 
consulté sur le dossier CRC remis sur table lors du CSEC du 18 juillet 2019, portant la 
date de consultation au CSEC du 11 octobre 2019, la direction de LCL a pourtant 
plaidé devant le juge que le délai de consultation de deux mois était dépassé depuis le 18 
septembre ! Votre engagement confirmé plusieurs fois en séance plénière et 
contractualisé dans l’ordre du jour, n’aurait-il aucune valeur ? Renieriez-vous votre 
propre parole ? 

 
Réponse : Le report de la date de consultation du CSE C sur le projet d'évolution des CRC 
n'a jamais eu d'autres objectifs que celui d'apporter toutes les informations utiles aux 
représentants du personnel afin que ceux-ci soient en mesure de rendre un avis éclairé 
sur ce projet stratégique pour l'entreprise. 
 
 

6. FO 
 
Crédit Mutuel : lors de la séance plénière du CSEC de novembre, vous avez insinué qu’il y 
aurait des problèmes dans une ou des instances représentatives du personnel, que cela 
ne se passerait pas bien. Pouvez-vous nous en dire davantage ? 

 
Réponse : Nous n’avons pas d’élément supplémentaire à vous communiquer. La 
Direction voulait simplement rappeler au CSEC que contrairement à LCL, certaines 
entreprises sont restées au niveau légal en matière de Dialogue Social. 
  
 
 

DRH 
 

7. SNB : 

 

Vous paraît-il fondé que certains managers envisagent d’attribuer une évaluation 
annuelle « inférieur aux attentes » dès lors qu’une des lignes jugées comme prioritaire 
localement n’est pas au moins à 100% ? 
 
Réponse : Nous ne comprenons pas votre question.  
 
 

8. SNB : 

 

Pouvez-vous nous communiquer la grille des salaires par quartiles pour les métiers 
suivants ? 

− Chargé d’affaires PRO, Conseiller privé Directeur d’agence PRO Directeur agence 

+ 7 UTP 

− Directeur de groupe d’agence Responsable d’équipe POSC 
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Réponse : Nous ne fournissons pas ces éléments en instance. Les informations relatives 
aux rémunérations seront transmises lors des NAO. 

 
 

9. SNB : 

 

Dans le programme de formation mis en place pour les DA pouvez-vous nous indiquer si 
les DAA seront conviés ?  
 
Réponse : A ce stade, le programme de formation ne concerne que les DA. Les DA adjoint 
ne sont donc pas conviés 
 
 

10. SNB :  
 
Suite à votre réponse lors du dernier CSEC au sujet des jours de congés posés sur la 
première semaine de Janvier 2020, et qui débitent par anticipation le compteur de 
l’année 2020, avez-vous prévu une information/ régularisation en direction des 
collègues concernés ? 
 
Réponse : Non, nous n’avons pas prévu d’information spécifique.  
 
 

11. SNB : 
 
Comme nous en étions convenus en début d’année, la forme des courriers adressés aux 
bénéficiaires de GSI a-t-elle été adaptée ? 
 
Réponse : La Direction est actuellement en train de travailler sur le sujet. 
 
 

12. FO : 
 
Gratification médaille du travail (suite) : nous précisons notre question : le CSP refuse à 
des salariés le paiement de la gratification sous prétexte que le nombre d’années 
d’activité n’est pas atteint alors que la préfecture a pourtant, au vu des justificatifs 
fournis dont ceux établis par LCL, validé ce nombre d’années d’activité et délivré le 
diplôme. Merci de nous expliquer la raison de ce refus ? 
 
Réponse : L’obtention de la médaille d’honneur du travail auprès de la Préfecture relève 
d’un dispositif réglementaire et ne conduit pas de facto au paiement de la gratification 
prévue dans notre accord LCL.  
 
En effet, le collaborateur doit répondre à l’ensemble des conditions prévues dans notre 
dispositif conventionnel pour bénéficier de la gratification et pas seulement obtenir la 
médaille d’honneur du travail, décernée par arrêté du ministre du Travail ou du préfet. 
 
Si vous avez connaissance de cas individuels qui rencontrent des difficultés ne relevant 
pas de cette problématique, je vous invite à nous les faire remonter. 
 
 

13. FO  
 
Index égalité Femmes/hommes (suite) : vous n’avez pas répondu à notre question qui 
est, pour rappel : « quelle méthode de répartition des salariés avez-vous retenue cette 
année ? », peu importe que les modalités de calcul aient changé ou pas. 
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Réponse : La méthode de répartition est la même que celle de l’an passé, je vous invite à 
consulter les documents mis sur la BDES sur le sujet. 
 

 

14. FO : 
 
Equipe d’appui (suite) : nous ne pouvons vous laisser dire que « Equipe d’appui » et 
« Conseillers sédentaires » sont des métiers. La sédentarisation ou la polyvalence sont 
des affectations. Vous dites que les différences d’opportunités (moindre pour les salariés 
affectés à l’équipe d’appui) s’expliqueraient par un niveau de responsabilité attendu 
(sous-entendu moindre) et par des avantages annexes. Qu’entendez-vous par « niveau 
de responsabilité attendu » ? Quel sont les différences de niveau entre le salarié 
sédentaire et celui affecté à l’équipe d’appui ? Comment pouvez-vous amalgamer des 
avantages annexes avec la rémunération variable individuelle ? Les avantages annexes 
viennent indemniser le salarié de certains frais engagés lors de sa mission alors que la 
rémunération variable individuelle rémunère la performance. D’ailleurs, des salariés de 
l’équipe d’appui , notamment sur Paris intra-muros et petite couronne, n’ont ni frais 
kilométriques ni prime de panier. Votre argumentation est donc totalement fallacieuse. 
Nous vous demandons de revoir votre position sur le sujet. 

 
Réponse : Les postes de conseillers clientèles en équipe d’appui et de conseiller clientèle 
en agence correspondent bien à des métiers distincts.   
Sur le plan du niveau de responsabilité :  

− Les premiers sont titulaires d’un portefeuille de clients dont ils ont la charge et 
sont en responsabilité d’un objectif commercial quantitatif ; 

− Les seconds viennent suppléer aux absences des premiers sans pour autant 
porter la responsabilité de l’objectif commercial des titulaires des portefeuilles. 

Sur le plan des missions, les deux fiches de poste diffèrent sur plusieurs points. Les 
missions des conseillers clientèle en équipe d’appui sont orientées sur l’efficience du 
remplacement du conseiller sédentaire tandis que les missions des conseillers clientèle 
sédentaires sont axées sur la réalisation d’objectif collectifs, la fidélisation de la clientèle 
et l’aptitude à mener à bien des actions de développement de leur portefeuille et de 
prospection.  
Ces deux raisons expliquent l’écart dans les opportunités cibles des conseillers 
sédentaires et celles de conseillers d’appui. 

 
 
Retail 
 
Segmentation 
 
Dans la mesure où nous avons plusieurs questions sur le projet Segmentation, je souhaitais vous 
faire part quelques précisions à titre préalable : 
 
 Cette segmentation a beaucoup plus de sens que l’ancienne car elle permet d’identifier la 

valeur et le potentiel des clients pour une relation plus personnalisée. Nous avons pu tester 
la segmentation dans une agence et les conseillers l’ont validé à 90%. Nous sommes donc 
très à l’aise sur ce point. 

 Aujourd’hui nous avons atteint un taux de pureté des PTF de 93% alors que nous étions à 
73% auparavant. Nous pouvons donc affirmer que les clients de LCL sont maintenant en face 
du bon conseiller et vice versa. 

 Avec la mise en place d’un plan de contact personnalisé et une O2C ciblée pour chaque 
conseiller nous avons observé un maintien/ amélioration de l’IRC . De plus cette O2C permet 
d’obtenir 4 rendez-vous pour 10 clients contactés 
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15. SNB : 

 

Suite à la mise en place de la nouvelle segmentation les objectifs seront-ils revus et non 
dupliqués par portefeuille comme c’est le cas aujourd’hui ?  
 
Réponse : Comme chaque année, la ventilation des objectifs de niveau portefeuille tient 
compte du potentiel client. La mise en place de la nouvelle segmentation a entraîné une 
modification des portefeuilles. Cette modification sera prise en compte dans la 
proposition d’objectif afin d’adapter au mieux les objectifs aux potentialités. 
 
 

16. SNB :  

 

Concernant la nouvelle segmentation de portefeuille et la tolérance d’ajustement local. 
Pouvez-vous passer un message appelant au bon sens afin de ne pas mécontenter par 
rigidité la clientèle attachée à son conseiller.  
 
Réponse : Ce message a été passé lors des calls que nous avons eu avec chaque DR / DGA 
/ DA après chaque mise à jour des PTF. Ce point est également précisé dans la FAQ qui a 
été transmise dans le bagage d’accompagnement : 
 

 
 
 

17. SNB : 

 

Le système a d’ores et déjà fait des propositions d’objectifs par indicatif et portefeuille. 
La nouvelle segmentation va modifier les portefeuilles et donc leurs potentiels. Quand 
les DGA/DA auront-ils les nouveaux tableaux de bord par portefeuille permettant 
d’ajuster au plus juste les objectifs individuels ?  
 
Réponse : Chaque année, la ventilation des objectifs de niveau PTF intervient courant du 
mois de décembre. Les traitements sont actuellement en cours pour adapter les 
propositions d’objectif au nouveau potentiel des portefeuilles. Elles seront livrées aux 
managers cette semaine (11/12/2019) pour les DDR ayant basculées en octobre, la 
semaine prochaine (16/12/2019) pour les DDR ayant basculées en novembre. A l’appui 
de ces propositions, les DGA/DA pourront procédés aux ajustements éventuels afin de 
prendre en compte les spécificités de leur organisation. 
 
 

18. CFDT : 
 
J'ai entendu que la nouvelle segmentation est fondée sur Magic* donc il y a pas mal 
d'erreurs parce que des patrimoniaux se sont retrouvés avec des segments avec lesquels 
ils n’auraient pas dû se retrouver ; notamment, dans une agence, ils sont en train de tout 
répertorier. 
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Et surtout, le second point qui met vraiment en difficulté nos collègues, et cela a un 
impact également négatif pour l'entreprise, LCL de surcroît, concerne le script d'appel. 
Quand vous ressortez l’O2C, la fiche apparaît et dit : « Relation personnalisée, nouvel 
interlocuteur ». Normalement, en bas à droite, il devrait y avoir le script d'appel. Encore 
vendredi dernier, il était noté : « En cours de réalisation » de sorte qu’aujourd’hui, nous 
avons des collaborateurs qui brodent un peu, chacun fait à sa sauce pour expliquer le 
pourquoi du comment de la chose, sauf que, quand on affirme un changement, il faut 
pouvoir l'assumer et avoir un discours homogène. 
 
Aujourd'hui, malheureusement, des collègues essaient de trouver les mots et peuvent 
être maladroits donc cela peut être source d'insatisfaction et de réclamations clients.  
 
Je souhaiterais connaître le délai pour la mise en place de documents utiles, notamment 
le script d'appel. Je vous remercie. 
 
Réponse : En ce qui concerne les Patrimoniaux, leur valeur est calculée sur l’équipement. 
Ce sont donc des données factuelles. Les données du CTC sont utilisées pour calculer le 
potentiel du client. Si le CTC (et plus particulièrement la CSP du client) n’est pas à jour 
nous avons un potentiel qui ne correspond pas à la réalité. L’importance de la mise à jour 
du CTC est constamment rappelée dans le réseau et cela devient d’autant plus tangible 
dans cette nouvelle segmentation. Nous avons, lors des calls avec chaque DR /DG /DA 
(au total 50 visioskype ont été réalisées entre l’équipe projet et le réseau) répondu aux 
interrogations des CC Privé sur des clients Patrimoniaux qui ont un potentiel moyen 
mais une valeur très forte. Ces clients fortement équipés et notamment en produits 
d’assurance. Dans un contexte de taux bas, ils ont beaucoup de valeur pour LCL et  nous 
avons souhaité les confier aux CC Privé pour maintenir une relation de proximité avec 
ces clients qui génèrent un PNB rentable et durable pour l’entreprise. Pour relativiser, 
ces clients patrimoniaux avec peu de potentiel (mais beaucoup de valeur) représentent 
moins de 10% du PTF d’un CC Privé. Auparavant, 50% du PTF des CC Privés était 
constitué de clients Grand Public /Intermédiaire 
 
Un script d’appel dédié a été transmis au réseau. Il a été travaillé avec les pilotes et les 
retours que nous avons au niveau du projet sont très bons. Ce script a été communiqué 
dans les bagages d’accompagnement personnalisé pour chaque DDR en fonction de la 
période de mise à jour des PTF (ex. ci-dessous extrait du bagage GPNO qui a été mis à 
jour la semaine précédant le black Friday) 
 
 

19. SNB : 
 
Problème très simple : je ne vais pas revenir sur toutes les erreurs dans la 
réglementation, c’est inhérent à tout programme, ce n’est pas grave en soi. En revanche, 
des instructions sont données dans certains périmètres d'interdiction totale de 
retransférer les clients. Or, nous avons été assez fautifs dans la mise en place du procédé 
puisque les clients n'ont pas reçu de courrier donc en termes de satisfaction client, c’est 
un peu léger. 
 
Si, en plus, on interdit tout transfert de clients, on va renforcer l’insatisfaction, client, 
donc dégrader des RC ; c’est l'effet Kiss Cool puisque ce sera de la rémunération pour les 
collègues et en même temps, de la satisfaction clients.  
 
Ma demande est très simple, et c’est l’engagement que je voudrais que vous preniez 
aujourd’hui : demander que les DDR donnent des instructions très claires à tous les DR, 
tous les DGA et tous les DA pour qu'il puisse y voir de nouvelles bascules de clients bien 
évidemment sous un format raisonnable, c'est-à-dire quelques unités -10 à 15- ; sous 
validation DA ou DGA, cela ne me gêne absolument pas, mais il faut cette souplesse. Si on 
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a 10/15 insatisfactions clients par portefeuille, multiplié par le nombre, cela risque de 
faire très mal en fin d'année. J'aimerais que vous puissiez passer le message aux 
hiérarchiques. 

 
Réponse : Les clients ont été informés du changement de conseiller par une 
communication personnalisée (email / Notification appli mobile et SMS si pas d’email et 
pas utilisateur de l’appli).  Les conseillers ont reçu une O2C « client entrant en PTF » 
permettant de contacter les clients qui arrivaient dans leur PTF à l’aide d’un script 
d’appel. 

 
Par ailleurs, nous suivons régulièrement l’IRC sur les clients qui ont changé de conseiller 
dans le cadre de la nouvelle segmentation (évolution avant /après). Nous constatons que 
l’IRC se maintient ou s’améliore sur ce périmètre de client (par exemple sur les agences 
pilotes il est passé de 2.5 à 5.1 ; sur la DDR GPSE il est passé de -3.1 à + 2.5) grâce au 
traitement de l’O2C client entrant en PTF et plus largement du contrat de relation client. 
 
Le message que vous évoquez a déjà été passé lors des calls que nous avons eu avec 
chaque DR / DGA / DA après chaque mise à jour des PTF. Ce point est également précisé 
dans la FAQ qui a été transmise dans le bagage d’accompagnement. 
 

 
20. SNB : 

 
La deuxième demande concerne les objectifs puisqu'ils sont validés aujourd'hui au 
niveau DR, donc vont arriver au niveau des DGA pour faire par portefeuille. Or, 
aujourd’hui, je suis très inquiet sur la mise en place des nouveaux objectifs puisque ceux-
ci tiennent compte aussi de chaque structure de portefeuille. 
 
Or, avec le basculement de la nouvelle segmentation, personne n’est capable aujourd'hui 
de savoir ce qu'il y a derrière chaque portefeuille. Les objectifs vont être un copier/coller 
de l'année dernière. Or, si cela se trouve, cela va être totalement erroné. Il y a une 
réflexion à avoir. 
 
Je suis allé vérifier dans le système de pilotage, il n'y a toujours pas de portefeuille mis à 
jour. Ce qui serait bien, avant de valider les objectifs, ce serait que l’on ait les nouveaux 
portefeuilles, les nouvelles structures, pour avoir des objectifs atteints en connaissance 
de cause. 
 
Réponse : Comme chaque année, la ventilation des objectifs de niveau portefeuille tient 
compte du potentiel client. La mise en place de la nouvelle segmentation a entraîné une 
modification des portefeuilles. Cette modification sera prise en compte dans la 
proposition d’objectif afin d’adapter au mieux les objectifs aux potentialités. A noter que 
la RVP reste toujours de niveau agence et que nous n’avons pas changé les clients 
d’agence. Ce projet est un projet qui est tourné vers le client et qui permet à chaque 
conseiller d’avoir un portefeuille plus pur en respectant les tailles repères. Pour rappel 
50% des clients du PTF des CC Privé étaient mal affectés et 20% des PTF des CC Part. 

 

 

21. SNB : 

 

La création de postes d’expert assurance en espace Pro, est-il toujours d’actualité ? 
 
Réponse : Depuis janvier 2019, 9 Chargés d’Assurances Pros sont déjà actifs dans le 
réseau LCL (Pilote sur 9 DR). Le déploiement de cette ligne métier sur l’ensemble des 
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DDR est toujours d’actualité avec comme date cible : juin 2020  (Lancement de la Nlle 
offre Multirisque Pro dans New Sesame). 
  
 

22. SNB : 

 

A quand la généralisation d’experts assurance de niveau DdR ?  
 
Réponse : Les résultats sont en cours d’évaluation avant de procéder à une 
généralisation sur tout le réseau.   
 

 
CLP  
 

23. FO : 
 
ADE CLP : Alors que des clients CLP bénéficient de décotes pouvant aller jusqu’à 70% sur 
présentation de devis concurrence, il semblerait que la direction ait décidé 
soudainement de limiter la réduction à 30%, comme celle appliquée sur les produits LCL. 
La vente de l’ADE doit être un acte bien distinct de la vente du prêt. Si le conseiller LCL 
propose l’ADE CACI, notamment individuelle, il n’est pas pour autant un salarié de CACI. 
Qu’en est-il ? Si vous persistez à limiter la réduction à 30%, n’avez-vous pas peur que de 
nombreux CLP partent à la concurrence, comme ce fût le cas lorsque la direction de LCL 
refusait abusivement les renégociations des taux des prêts immobiliers CLP ? 

 
Réponse : Les salariés bénéficient de 30% de décote à l’octroi sur le contrat CACI Groupe. 
Puis en substitution, leur demande est traitée comme celle d’un client. S’agissant de CACI 
Individuel, il n’est pas possible de réaliser une décote ni à l’octroi ni en substitution, quel 
que soit le client. 

 
 

24. FO : 
 
Offres groupe (suite) : pour l’offre SFR par exemple, SFR envoie un lien personnalisé sur 
l’adresse mail LCL du salarié, lien que le CLP ne reçoit jamais si messagerie non ouverte 
sur l’extérieur. Comment ces salariés peuvent-ils alors bénéficier de cette offre groupe ? 

 
Réponse : Les offres hors bancaires aux salariés du Groupe, dont celle de SFR, sont 
présentées dans L’intranet Groupe / Espace collaborateur / Offres aux salariés du 
Groupe.   

 
RVC  
 

25. FO 
 
Pénalités payées par LCL : l’AMF a rendu public le 25 novembre dernier, un accord que 
LCL a conclu avec elle en juillet dernier pour mettre fin à une procédure relative à des 
frais indûment perçus à la clientèle. Cet accord engage LCL à rembourser à plus de 2.000 
clients un montant total de plus de 330.000 € et à payer 600.000 € au Trésor public. 
Pouvez-vous nous confirmer que ces 600.000 € sont bien considérés comme un élément 
exceptionnel neutralisé dans le calcul de notre RVC (intéressement-participation) ? 
 
Réponse : Il s’agit de la vie normale de l’entreprise et cet élément ne sera pas considéré 
comme un élément exceptionnel. 
 

 



9 
 

Divers 
 

26. FO  
 
Diminution des transports administratifs : Nous avons été surpris d’apprendre que LCL a 
décidé de réduire ces transports afin d’ « optimiser » les coûts et ce, sans en informer les 
instances représentatives du personnel. D’une part, est-ce respecter les représentants du 
personnel dans le cadre d’un dialogue social que vous dites souhaiter constructif ? 
D’autre part, cette nouvelle réduction des coûts est-elle compatible avec une meilleure 
réactivité dans le but de satisfaire notre clientèle ? 

 
Réponse : La diminution des transports administratifs n’a pas fait l’objet d’une 
information auprès des instances représentatives du personnel dans la mesure où ce 
projet n’avait qu’un impact marginal en termes d’organisation de l’entreprise et ne 
modifiait pas les conditions de travail des collaborateurs.  
 
Pour les clients, la diminution des transports administratifs a un impact très limité 
(uniquement au niveau des remises des chèques en agence et de la réception en agence 
des moyens de paiement) et est tout à fait compatible avec nos objectifs de satisfaction 
de nos clients. 
 

 
27. FO : 

 
Incitation à la désobéissance par le Directeur Général : Lors des road shows organisés 
par LCL, le Directeur Général encouragerait les salariés à faire preuve de désobéissance. 
Pouvez-vous nous dire en quoi cela consiste exactement ? 

 
 Réponse : en attente 
 


